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LE PATRIMOINE DU BASSIN HOUILLER LORRAIN : 
PATRIMOINE INDUSTRIEL ET PATRIMOINE 
SOCIAL DES HOUILLÈRES 
Le patrimoine, ciment des identités nationales et 
régionales 
Pour apprécier l'intérêt patrimonial d'un objet, d 'un édifice ou 
d 'un site, il faut se souvenir des principes qui, depuis plus de deux 
siècles, caractérisent la notion moderne du patrimoine en France. 
Cette conception trouve son acte fondateur dans le discours pro­
noncé le 27 juillet 1798 par Nicolas François de Neufchâteau, 
ministre de l ' Intérieur du Directoire. Accueillant sur le Champs de 
Mars les chefs d 'œuvre de peinture et de sculpture rapportés par les 
armées d'Italie, il s 'exclame : « Français ! Gardez religieusement 
cette propriété qu'ont léguée à la République les grands hommes 
de tous les siècles. Ce dépôt qui vous est remis par l'estime de l 'uni­
vers, ce trésor dont vous devez rendre compte à toutes les postéri­
tés ». Voilà le patrimoine devenu « un trésor que l 'on reçoit et que 
l 'on transmet »,  un trésor, qui plus est, dont « on n'est pas proprié­
taire mais dépositaire ». Victor Hugo, un quart de siècle plus tard, 
résumera parfaitement cette distinction en précisant que dans un 
édifice, il y a bien deux choses : « son usage et sa beauté. Son usage 
appartient au propriétaire ; sa beauté à tout le monde », et de 
conclure, « c'est donc dépasser son droit que de le détruire » .  
Tels sont, comme l 'a  très justement souligné Patrice Béghain, 
les fondements historiques et idéologiques du patrimoine en 
France(I ) ,  un patrimoine-trésor qui s'est peu à peu constitué en 
répondant aux grandes questions idéologiques et sociales du 
moment. Que faut-il faire des biens de la Couronne ? Des biens des 
émigrés ? Des biens du Clergé ? Et, plus tard, que faut-il conserver 
des nouveaux monuments légués par le XIXe et le XXe siècles ? 
Les « nouveaux patrimoines » 
Longtemps circonscrit aux « Antiquités », aux Beaux Arts et 
aux fleurons de l 'Architecture, le patrimoine s'est progressivement 
diversifié: patrimoine urbain, patrimoine industriel, ethnologique, 
rural, naturel, etc. Un patrimoine matériel mais aussi immatériel et, 
pour ainsi dire, « nomade » (François Choay)(2). 
1) P. BÉGHAIN, Le patrimoine : culture et lien social, Presses de Sciences Po, 1998. 
2) F. CHOA Y, L 'allégorie du patrimoine, Paris, PUF, Edition du Seuil, 1 988. 
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Il importe de noter que tous ces « nouveaux patrimoines » ne 
sont pas apparus spontanément par le seul effet d 'une politique 
culturelle prévoyante, mais pour répondre aux disparitions qui 
menaçaient d'emporter toutes les traces d'un passé considéré, à 
juste titre, comme éminemment constitutif de l 'identité française. 
L'ampleur de ces disparitions a fait émerger de nouveaux acteurs, 
sur le terrain. Ils ne se battent plus seulement à l 'Assemblée, mais 
aussi dans les rues, au pied des édifices qu'ils ne veulent pas voir 
disparaître. Dans la foulée, des milliers d'associations se sont 
créées, tandis que la décentralisation culturelle inaugurée en 1982-
1983 offre aux collectivités territoriales de mieux intégrer leur 
patrimoine propre dans une perspective de développement et 
d'aménagement du territoire. 
La laideur du patrimoine industriel . . .  
La reconnaissance du patrimoine des industries, en 1986, est 
sanctionnée par l'application au patrimoine industriel de l 'en­
semble des dispositifs mis en place pour le patrimoine « classique », 
et notamment, la loi fondamentale du 31  décembre 1 913 qui définit 
deux degrés de protection : le classement ou l 'inscription au titre 
des Monuments Historiques. Une telle reconnaissance n'allait pas 
de soi, car le patrimoine de l 'industrie se heurtait à d'anciens et 
solides préjugés qu'il a bien fallu surmonter. Par nature, l 'industrie 
n'aurait su produire que la laideur. 
« L 'existence du prolétariat se déroule tout entière dans un univers 
physiquement et psychologiquement déprimant. Par sa laideur, sa 
tristesse, le paysage industriel enferme les masses laborieuses dans un 
environnement d 'où se dégage une impression d 'étouffement et d 'op­
pression (. . .  ) Les objets eux-mêmes de la civilisation industrielle 
n 'ont en vue que l'utilité (. . . )  Un goût déplorable prédomine, et la 
laideur envahit tout » (extrait de F. Bédarida et C. Fohlen, Histoire 
générale du travail, vol. 3, L'Ere des révolutions, 1 960, p. 331). 
Ainsi donc, l'industrie semblait, à priori, disqualifiée pour n'avoir 
à montrer que des constructions réduites au fonctionnel et à la 
besogne. Les choses étant ce qu'elles sont sur le terrain, la valorisation 
de sites prestigieux, à l'initiative du secteur public ou privé, témoi­
gne d'une évolution certaine des sensibilités. Qui peut nier l 'intérêt 
de sites comme la chocolaterie Menier (Noisiel) ,  les filatures Blin 
& Blin (Elbeuf), la lainière de La Motte-Bossut (Roubaix), la 
manufacture des Œillets ( Ivry) et tant d'autres sites industrieux(3) ? 
3) Pour mesurer ces évolutions, on recommande de lire la revue d'information et de liai­
son publiée par le CLL.A.C., L 'Archéologie Industrielle en France et la revue publiée par 
le T.LC.CLH., Patrimoine de l 'industrie: ressources, pratiques, cultures (dans les deux cas, 
deux numéro par an). 
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Mais il faut bien constater, toutes industries confondues, que les 
préservations continuent de favoriser les belles architectures et le 
« patrimoine Beaux Arts » de l ' industrie, au détriment des cons­
tructions qui sont, par leur morphologie, leur configuration, leurs 
procédés constructifs et leur fonction, le corps et l 'âme mêmes de 
l 'activité industrielle. Combien de chapelles et de demeures patro­
nales sauvegardées au titre du patrimoine industriel, alors même 
qu'on n'avait rien su ou voulu sauvegarder des bâtiments de 
production ? Combien de cheminées d'usine conservées à titre 
posthume et pour solde de tout compte ? 
Le patrimoine de l 'industrie minière n'a pas échappé à cette 
appréciation sélective qui provoque la disparition rapide des élé­
ments « laids » ou encombrants. A bien des égards, il souffre même 
de facteurs aggravants : des emprises formidables, annonciatrices 
de friches immenses, une interpénétration des espaces organisés et 
,structurés par la seule activité extractive, des sols non parfaitement 
stabilisés, l 'existence de réseaux sensibles(4l, de zones non construc­
tibles, etc. Autant de particularités justifiant l 'application d'une 
réglementation sévère, autant d'obstacles au réemploi, autant de 
soucis auxquels les communes minières sont partout confrontées et 
qu'elles anticipent désormais de plus en plus en exigeant de l 'ex­
ploitant minier un nettoyage radical des installations progressive­
ment « délaissées ». Le souci de reconversion prime, à juste titre, 
mais faut-il pour autant renoncer à tout l 'héritage, aux édifices et 
monuments susceptibles de constituer, à court ou moyen terme, le 
futur « trésor » des communes minières ? 
Dans le bassin houiller lorrain, ce « trésor » a été partiellement 
composé puisqu'un certain nombre de constructions dites « signifi­
catives » ou « remarquables » ont d'ores et déjà été signalées, et pro­
tégées. 
Le « trésor » du patrimoine industriel minier en Moselle 
Modalités et résultats d'une sélection « raisonnée » 
Le bref rappel des étapes dont relève la sélection des éléments 
protégés dans le bassin houiller lorrain montre assez les réticences 
et les obstacles rencontrés. On se souvient que c'est l 'annonce de 
l 'arrêt définitif de l 'industrie extractive en France qui décida la réa­
lisation de campagnes de « repérage » (comprendre un recense­
ment exhaustif) dans les bassins houillers du Nord, du Pas-de­
Calais et de la Lorraine, des repérages qui furent pilotés par le 
4) Notamment le réseau de captation de grisou. 
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Service de l ' Inventaire(5). Dès 1988, une première enquête d'enver­
gure nationale, confiée à Pierre-Christian Guiollard, offrait une 
vision globale du patrimoine minier, étrangement réduite aux seuls 
équipements d'extraction (chevalements et machines)(6). Puis 
Pascal Thiébaut, chercheur régional de l ' Inventaire en Lorraine, 
était à son tour diligenté dans le bassin ( 1990). Disons sans détour, 
que la méthodologie mise au point par les Services de l ' Inventaire 
- des méthodes ayant parfaitement fait leur preuves - ont connu 
certains « ajustements ». Replacés dans le contexte et l 'urgence du 
moment, ces « ajustements » trouvent des raisons, mais les résultats 
obtenus justifièrent l 'engagement, en 1 995, d 'une troisième cam­
pagne, qualifiée de « complémentaire » par les services de l 'Etat(7). 
$.",,-{, \ \ '- - Q 
• : puits abandon és ou arrêtés 
0 :  puits en actÎvite réduite (exhaure el aérage) 
o : puits en activÏl'é 
Q 
Ù 
Situation des 55 puits foncés dans le bassin houiller lorrain entre 1818 et 1988. 
Ainsi, la méthode mise au point par la sous-direction du Patri­
moine en charge du patrimoine industriel impose la définition d'aires 
5) L'Inventaire Général des Monuments et Richesses Artistiques de la France (I.G.R.A.F.) 
a été créé en 1964 par André Malraux, avec pour mission de « recenser, d'étudier et de 
faire connaître chaque œuvre qui, du fait de son caractère historique, archéologique ou 
ethnologique, constitue un élément du patrimoine ». 
6) P.-c. GUIOLLARD, Les chevalements des houillères françaises, chez l'auteur, 2e éd., 1993. 
7) Une mission réclamée par l 'association CCSTI-musée du bassin houiller lorrain et qui 
nous fut directement confiée par le directeur régional des Affaires Culturelles. 
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d'études bien délimitées(8). Sauf à considérer que la géographie du 
bassin houiller en tenait lieu, il n 'en fut pas établie. Le « repérage » ,  
dont on attendait par définition qu'il énumère la totalité des instal­
lations minières du bassin, en oubliait plusieurs. Dans une commu­
nication qui fut présentée à Mulhouse en 1992, Claudine Cartier et 
Pascal Thiébaut faisaient état de « 16 bordereaux de patrimoine 
industriel, à raison d'un bordereau par carreau minier ». Or, à cette 
date, et sans compter la dizaine de carreaux ne laissant plus voir 
que d'infimes traces d'une activité minière ancienne ou interrom­
pue(9), le bassin comptait encore 23 carreaux miniers plus ou moins 
complets (voir tableau A). Précisons qu'un même siège, s'il est en 
général équipé de plusieurs puits, peut aussi être composé de plu­
sieurs carreaux (4 carreaux pour le siège Simon ; 3 pour la Rouve, 
par exemple ) ( 10). 
Tableau A : Situation de l'ensemble des carreaux miniers lorrains en 1996(1 1 )  
sites n e  présentant sites démantelés (moins sites partiellement sites à peu près complets 
aucun vestige de 50 % des installations démantelés (50 à 70 % (plus de 70 % 
en place) des installations en place) des installations en place) 
Schoeneck (1 puits) Sainte-Marthe (2 puits) Saint-Charles (3 puits) La Houve li (2 puits) 
(Stiring-Wendel) (Petite-Rosselle) (Creutzwald) 
Ste-Stéphanie (2 puits)* Vuillemin (2 puits) Puits II (2 puits) Verne joui (1 puits) 
(Stiring-Wendel) (Peti te-Rosselle) (L'Hôpital) (Porcelette) 
Max (1 puits double) Gargan (2 puits) Ste-Fontaine (1 puits) puits Ouest (1 puits) 
(Carling) (Petite-Rosselle) (Saint-Avold) (Diesen) 
Falck (1 puits)* Puits VI (1 puits) Simon 3 (1 puits) Vouters (4 puits) 
(Saint-Avold/L'Hôpital) (Forbach) (Freyming-Merlebach) 
Saint-Joseph (2 puits) La Houve 1 (2 puits) Folschviller (2 puits) Reumaux (1 puits) 
(Petite-Rosselle) (Creutzwald) (Freyming-Merlebach) 
Puits III (2 puits)* Peyerimhoff (1 puits) Faulquemont (2 puits) Cuvelette (2 puits) 
(L'Hôpital) (Freyming-Merlebach) (Freyming-Merlebach) 
A. Dreux (2 puits)* Barrois (1 puits) - Simon 1 -2 et 5 (3 puits) 
(Folschviller) (Creutzwald) 
La Houve 5 (1 puits)* Simon 4 (1 puits) - Simon 3 (1 puits) 
(Creutzwald) (Forbach) 
Merlebach Sud (1 puits)* - - Marienau ( 1  puits) 
Saint-Avold (1 puits) - - -
9 sites (16 puits, sans 
10 sites (J 4 puits) 8 sites (12 puits) 6 sites (J 1 puits) compter Merlebach-Nord, 
situé en Sarre) 
* fosses abandonnées sans être entrées en phase d'exploitation (des carreaux néanmoins terrassés, 
construits et équipés) . 
8) Ministère de la Culture et de la Communication, L 'inventaire topographique - Guide, 
Inventaire général, 1991 .  
9) 55  puits au total creusés dans le sous-sol lorrain, ayant formé 32 carreaux de mine (33 
en comprenanl le carreau du puits Merlebach-Nord, situé en Sarre). 
10) Le nombre de puits et de carreaux a évolué au cours des temps, la concentration indus­
trielle ayant partout provoqué des regroupements. Ainsi, la concentration de l 'extraction 
au siège de Merlebach ( 1961 )  réunit les puits de Cuvelette, Reumaux, Vouters et 
Merlebach-Nord au sein d'une même Unité d'Exploitation. 
1 1) C. BUCHHEIT, Inventaire des installations minières de surface dans le bassin houiller 
lorrain, pour la DRAC-Lorraine, 1996-1998. 
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Fig. 1 : L'un des 10 puits de mine totalement disparus : le puits Saint-Joseph 
(Petite-Rosselle, en exploitation entre 1861 et 1966). 
A l ' issue de la mission d'Inventaire de 1990 et après applica­
tion d'une critériologie bien établie, deux principes ont alors 
conduit à la protection d'éléments « significatifs du patrimoine 
minier ». Le premier militait pour la conservation d'éléments isolés 
en tant que « témoins visuels d'un paysage industriel destiné à dis­
paraître »(12). Le second préconisait la conservation de « carreaux 
de mines quasi-complets ». Précisons que ces principes furent éga­
lement appliqués dans le nord de la France. 
Les éléments protégés 
La campagne « complémentaire » réalisée entre 1996 et 1998 
confirmait la pertinence des propositions antérieures et formulait 
aussi de nouvelles préconisations de sauvegarde, conformes aux 
principes énoncés lors de la première mission : une appréciation 
distinguant des « éléments isolés » et des « ensembles », ainsi 
qu'une évaluation basée sur une analyse typologique des équipe­
ments d 'extraction. 
Il faut savoir que la pertinence des propositions de sauvegarde, 
quelle que soit la nature de l 'objet ou des édifices concernés, s'ap­
puie essentiellement sur la notion de représentativité, une notion, 
pensons-nous, qui ne peut être sûrement évaluée qu'en procédant à 
une double mise en perspective des édifices et des sites rencontrés : 
12 )  C. CARTIER et P. THIÉBAUT, Inventaire et protection d 'éléments significatifs du 
patrimoine des carreaux de mines du bassin houiller lorrain, in Société TndustrieLle de 
Mulhouse, Le Patrimoine technique de l 'Industrie, Actes du Xe Colloque national sur le 
Patrimoine Industriel, Mulhouse, 1 992, p. 155-157. 
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Fig. 2 : Le chevalement 
double extraction du puits 
Sainte-Fontaine 
(construit en 1948 et 
protégé en 1 992). 
Cliché C.B. 
Fig. 3 :  Les vestiges du puits Sainte-Marthe, à Stiring-Wendel 
(édifié en 1852, protégé en 1 992). Cliché Zeller 
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1) une mise en perspective historique et technique par l'établisse­
ment de « périodes de référence » correspondant au développe­
ment et au repli des houillères lorraines (six périodes définies)(13) . 
2) une mise en perspective géographique et patrimoniale (recherche 
d'éléments « équivalents » et comparaison des éléments sauve­
gardés en France et en Sarre) .  
De cette seconde opération, i l  ressortait d'une part, qu'au 
regard des éléments et ensembles protégés ailleurs dans la foulée 
des campagnes de 1 988-1990, le « trésor » du patrimoine minier 
lorrain n'avait pas « fait le plein » et, d'autre part, qu'il faisait pâle 
figure quand on le comparait au « trésor » minier sarrois, composé 
d'une trentaine d'éléments isolés et d 'une douzaine d'ensembles 
représentatifs (voir tableaux C et D) .  
Tableau C :  Comparaison « éléments isolés et ensembles protégés e n  France » (enquête 1996) 
localisation éléments isolés année de ensembles période de référence représentatifs référence 
NORD 1 chevalement-tour 
- fosse du Sarteau (Fresnes-sur-Escaut) 1853 Arenberg (Wallers) 
- fosse n° 2 1900 à 1960 
- fosse nO 1 
2 chevalements - [osse n° 3 
- fosse Dutemple (Valenciennes) 1920 
- fosse Ledoux (Condé-sur-Escaut) 1951/52 
PAS-DE-CALAIS 3 chevalements 
- fosse Aimé Tiloy (Liévin) années n° 9 et 9 bis (Oignies) 
- fosse n° Il (Loos-en-Gohelle) 1920 - fosse n° 9 bis années 1930 
- fosse St-Emile (Marles-les-Mines) ant. 1914 - fosse n° 9 
1 tour d'extraction 
- fosse nO 19 (Loos-en-Gohelle) post. 1 950 
HAUT-RHIN (a) 1 chevalement 
- puits Théodore (Wittenheim) 1960 (aucun à ce jour) -
LOIRE 1 chevalement (bois) Pré du Goud-Marin 1850 
- puits Combélibert ( Rive de Gier) ca 1850 ( Rive de Gier) 
HA UTES-ALPES - vestiges archéologiques XIX' s. 
BOUCHES-OU- I chevalement 1 er quart - -
RHÔNE - puits Hély d'Oisel (Greasque) XXc s. 
TARN - Campgrand , puits nO 2 4' quart du 
(Cagnac-les-Mines) XIX' s. 
MOSELLE 1 tour-chevalement -
- puits Ste-Marthe (Stiring-Wendel) 1852 -
2 chevalements (décision de protection 
- Cuvelette (Freyming-Merlebach) 1930 en attente) 
- Ste-Fontaine (St-Avold) 1948 
1 tour d'extraction 
- puits 2 (Folschviller) 1948/50 
(a) : dans les mines de potasse d'Alsace, plusieurs sièges sont en activité ; l 'arrêt de l'exploitation est programmée pour 2004. 
2 chevalements seraient également protégés en Meurthe-et- Moselle (sites en exploitation) ; dans le Nord de la France, 
l'EPF-NPDC pilotait en 1998 un programme de mise en sécurité de 23 chevalements (préalable à leur valorisation) .  
13) Les historiens des techniques savent bien que chaque branche industrielle construit sa 
propre chronologie, tributaire de contextes et d'événements économiques, techniques et 
sociaux qui lui sont tantôt particulières, tantôt qui intéressent l'ensemble des industries. 
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Tableau D : Patrimoine minier protégé en Sarre 
(source : G. Skalecki, Denkmalschiitzte Zeugnisse der Montanindustrie im Saarland, 1992) 
Localisation Objets de la protection (patrimoine industriel et social) 
St-Ingbert installations de Rischbach avec ses entrées de galerie ; 
bureaux du siège (1849) 
Heiligenwald chevalement ; salle des machines Itzenplirz (1886) ; 
bâtiment de la distribution électrique 
Maybach 3 salles des machines équipées (1882/1890) ; bureaux du siège ; 
Kaffeeküche ; cité voisine 
Kollerbach-Engelfangen bureaux du siège ; bâtiment d'extraction ; entrée de la galerie 
Viktoria 3 (1902/1910) 
K1arenthal chevalement ; bâtiment de la machine d'extraction ; bâtiment des 
compresseurs du puits Dellbrück (1908) 
Friedrichsthal bâtiment de la machine d'extraction ; bureaux du siège ; recette et 
chaufferie de l 'installation du puits Maybach-Est (vers 1907) 
Gersweiler chevalement ; bâtiment de la machine d'extraction avec machine 
( 1910/1915), halle des machines du puits Calmelet 
Jagersfreude bains-douches ; bâtiment des compresseurs ; bureaux du siège 
(1910/1915) ; bâtiment des machines pour double extraction 
Velsen grands bureaux ; douches et salle des mineurs ; salle de la machine 
d'extraction avec machine et chevalement (1 913/1917) 
Ensdorf salle de la machine d'extraction avec machine ; chevalement et 
bâtiment des compresseurs (1917/1918) ; bureaux du siège (1924) ; 
2 machines (1936) 
Schwalbach un ensemble de 1925 comprenant : un chevalement, le bâtiment de la 
machine d'extraction, la halle des compresseurs contenant de 
nombreuses machines électriques du puits Neyschacht 
Güttelborn un ensemble datant de 1925 comprenant: un chevalement, la salle des 
machines avec les machines du puits 3 
On voit que les quatre chevalements ou tours d'extraction lor­
rains protégés en 1 992 trouvent leur correspondance avec les sept 
« témoins » sauvegardés dans le Nord et dans le Pas-de-Calais, mais 
à l 'endroit des « sites complets ou quasi-complets », la Moselle ne 
bénéficiait d'aucune protection effective. 
Le milieu associatif se souvient des tergiversations qui ont pré­
cédé le choix du site lorrain à désigner, reste que ce délai a, semble­
t-il, donné aux services de l 'Etat le recul nécessaire aux décisions. 
Ainsi, deux sites pouvaient prétendre en 1992 à une protection: le 
puits Simon (Forbach, arrêté en 1 997), pour ses très intéressantes 
installations datant des années 1 908/1912, et le carreau Wendel 
(Petite-Rosselle, arrêté depuis 1986), dont les trois puits établis 
entre 1866 et 1 960 témoignaient pour un siècle de développement 
des exploitations minières. Fallait-il préserver Simon, dès la cessa­
tion de ses activités, OU B IEN Wendel, qui accueille depuis 1988 le 
CCSTI-musée du bassin houiller lorrain ? 
I l  faut croire que la question s 'avérait mal posée, car elle n'a 
trouvé ses solutions qu'une fois admise -non sans hésitations- l 'évi-
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dence selon laquelle les deux sites ne concouraient vraiment pas 
dans la même catégorie. Le carreau ancien de Simon ET l'unité 
d'exploitation Wendel 3 répondaient tous deux aux critères de 
sélection déterminant un « ensemble remarquable » du patrimoine 
minier. La sauvegarde du premier s'imposait car les installations 
subsistant du carreau initial en faisait un carreau minier représen­
tatif du début du XXe siècle, mais celle de Wendel fut plus délicate 
à établir. Pourquoi ? Parce que prises dans leur ensemble, les diffé­
rentes installations renvoyaient à des périodes de construction bien 
trop diverses et que, pour cette raison même, le siège ne pouvait en 
représenter aucune(14). En revanche, si on le considérait du point de 
vue des principes mêmes qui fondent l 'exploitation industrielle, 
l 'unité Wendel 3 faisait voir toute la cohérence d'un carreau minier 
autonome, complet et parfaitement représentatif des années 1950 
et 1 960(15) .  A son avantage, aussi, de n'avoir aucun équivalent pro­
tégé ni en France, ni en Sarre. 
Fig. 4 : Le siège Wendel en 1966 : à gauche, l'Unité Wendel 3 (protégé en 1 998) ; 
à droite, les anciens puits n° 1 et 2. (Cliché Friederich) 
14) Un seul site en France, la fosse Arenberg (Nord), a été protégé malgré (ou pour) 
témoigner de cette évolution. 
1 5 )  A cette occasion, la sélection a su s'affranchir d'une date butoir qui ne faisait retenir 
que les installations « antérieures à 1950 » .  
196 
La protection des installations d'extraction du puits Vuillemin 
2 ( 1884- 1885), du carreau initial du puits Simon ( 1 908-1920) et du 
puits Wendel 3 (années 1 950), arrêtée le 1 1  décembre 1 998, com­
plétait alors la liste minimale des éléments du patrimoine minier 
lorrain à préserver à l 'issue d'une sélection raisonnée qui offrait, 
dans la foulée, de combler aux bons endroits la liste des sites 
miniers protégés en France. Désormais on peut y voir des sites 
témoins représentatifs de chacune des grandes étapes de l'essor des 
houillères (depuis le milieu du XIXe siècle jusqu'au milieu du XXe 
siècle ). 
Fig. 5 : Puits Vuillemin 2 : des équipements d'extraction datant de 1 884-4885 
(protégés en 1 998). Cliché J-M. Deluze 
Une occasion de faire plus, sinon mieux, a néanmoins été écar­
tée qui, de notre point de vue, aurait enrichi le « trésor » lorrain 
d'une collection d'autant plus exceptionnelle et attractive qu'elle 
n'existe à ce jour nulle part ailleurs. 
Une occasion manquée ? 
Rappelons qu'à la fin des années 1 980, le contexte dans lequel 
s'était effectué le repérage du patrimoine minier lorrain apparais­
sait relativement favorable à une « sélection raisonnée » de ses 
éléments les plus représentatifs ; les services du patrimoine y inter­
venaient -une fois n 'est pas coutume- avant les grandes campagnes 
de démantèlement qui sanctionnent la fermeture des puits. Quelques 
années plus tard, et malgré de premières disparitions, on pouvait 
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encore appliquer la démarche typologique aux équipements d 'ex­
traction et parvenir à constituer une « série technique particulière­
ment représentative » de l 'évolution des techniques minières et des 
techniques d'extraction. 
Cette collection, composée d'une douzaine de chevalements et 
de tours d'extraction se trouve en grande partie déjà protégée, soit 
comme « témoins isolés », soit au titre des « ensembles quasi-com­
plets », soit encore, par leur simple implantation dans le périmètre 
induit par un arrêté de protection (voir tableau E) .  
Tableau E : U n e  collection technique remarquable 
équipements protégés représentativité 
chevalement-tour Ste-Marthe (1852) type : chevalement-tour maçonné 
témoin isolé (déséquipé) protégé en 1992 unique dans le bassin sarro-lorrain 
chevalement métallique Vuillemin 2 ( 1884-85) type : chevalement « allemand » (poutrelle-treillis) 
éléments isolés protégés en 1998 plus ancien chevalement métallique de France ; unique 
dans le bassin sarro-lorrain ; pas d'équivalent en France 
chevalement métallique Simon 1 (1908) type : chevalement « anglais » (poutrelle-treillis) 
ensemble représentarif protégé en 1998 unique en Moselle ; un équivalent en Sarre 
chevalement métallique Wendel 2 ( 1949) type : chevalement « allemand » (poutres à âmes pleines, 
protégé de fait en 1998 (périmètre Wendel 3) molettes superposées) équivalent en Moselle (1)  et en 
Sarre (3) 
chevalement métallique Wendel 3 ( 1952) type : chevalement « allemand » (poutres à âmes pleines, 
ensemble représentarif protégé en 1998 quadricâble) - un équivalent en Sarre 
chevalement métallique Wendel 1 ( 1 957) type : chevalement « allemand » (poutres à âmes pleines, 
protégé de fait en 1998 (périmètre Wendel 3) molettes parallèles) - équivalents en Moselle (1) et en 
Sarre (l0) 
chevalement métallique Ste-Fontaine (1947-48) type : chevalement « allemand » (poutres à âmes pleines, 
témoin isolé (déséquipé) protégé en 1992 double extraction) - unique dans le bassin sarro-lorrain 
chevalement en béton armé Cuve lette Sud type : chevalement « allemand » - unique dans le bassin 
( 1930) - témoin isolé protégé en 1992 sarro-lorrain 
chevalement métallique La Houve puits 3 type : chevalement « pyramidal » (poutres-caisson) 
( 1983) unique dans le bassin sarro-lorrain 
tour de Folschviller ( 1948-50) type : « tour marteau » - unique en Moselle; un équivalent 
témoin isolé protégé en 1992 en Sarre 
tour Reumaux ( 1953) type : « fausse tour » - unique en Moselle ; un équivalent 
en Sarre 
tour Simon V (1 964-65) type : « tour monolithe » - deux équivalents en Moselle et 
protégé de fait en 1998 (périmètre Wendel 3) deux en Sarre 
c=1 construction sans protection 
On n'entrera pas ici dans les détails de l 'analyse typologique 
appliquée(16l, mais il convient d 'observer que deux seulement des 
équipements composant cette série technique exceptionnelle sont 
16) Typologie morphologique et technique explicitée dans C. B UCHHEJT, J.-M. 
DELUZE et P .-M . LUPP, Architecture mécanique, histoire de chevalements dans le bassin 
houiller sarro-lorrain, Musée du bassin houiller lorrain / Stadtverband Saarbrücken, éd. 
bilingue, 1 999. 
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dépourvus de tout dispositif protecteur : la « fausse tour » Reumaux 
et le chevalement-caisson de La Houve( l7) .  Se pose alors la question 
essentielle à toute préservation : relève-t-elle de la seule logique 
patrimoniale de l 'Etat, celle-ci prenant la forme d'une décision 
autoritaire, ou bien s 'appuie-t-elle sur un consensus associant, sur le 
terrain, au moins deux des trois entités concernées, à savoir : le pro­
priétaire, la commune et la population ? 
En la  matière, l 'expérience démontre les fréquents effets 
« contre-productifs » d 'une protection administrative imposée 
« d'en haut », car elle se traduit bien souvent par la désaffection de 
l 'élément ainsi sauvegardé. En l 'absence de toute structure-support 
clairement identifiée et de tout projet de valorisation soutenu par 
les autorités locales, l 'élément protégé reste orphelin. Son abandon 
aboutit fatalement à sa dégradation, celle-ci ne tardant pas à pro­
voquer une démolition pour des motifs de sécurité publique. 
D eux exemples pris dans le bassin lorrain sont de ce point de 
vue parfaitement représentatifs : le chevalement-maçonné du puits 
Sainte-Marthe (1852) et la tour-marteau de Folschviller ( 1948-1950). 
Dans les deux cas, la sauvegarde s'est en premier lieu appuyée sur 
la mobilisation d'associations qui ont su alerter les élus, convaincre 
et empêcher les démolitions programmées par l 'exploitant proprié­
taire. Dans les deux cas, cette préservation citoyenne a été confor­
tée, en 1992, par un arrêté de protection(18l. Là s 'arrêtent les simili­
tudes car d'un côté, à Stiring-Wendel, la démarche a abouti à une 
restauration et à une réelle valorisation des vestiges protégés(19l, 
alors qu'à Folschviller, la tour est restée jusqu'à ce jour dans l 'état 
d'abandon qui caractérise les constructions orphelines. Il suffira 
qu'un jour prochain une tempête emporte l 'une ou l 'autre des 
plaques qui la recouvrent pour décider de sa dangerosité et de sa 
démolition. 
Des protections bien relatives 
De la décision administrative, même mûrement réfléchie, à la 
sauvegarde effective, il y a un pas dont l 'écart se mesure aux « évé­
nements » qui se sont produits dans les périmètres sensibles induits 
par les protections (dits « périmètres des 500 mètres ») .  
17) La  préservation de cet équipement permettrait de mieux faire correspondre la géogra­
phie des protections à la carte du bassin houiller ; le secteur de Creutzwald, emprise de 
l'ancienne compagnie La Houve, ne connaît aucune protection 
18) Inscription à l'Inventaire supplémentaire des Monuments Historiques. 
19) Même si on peut déplorer que le chevalement ait été débarrassé en 1 974 de l 'ancien 
atelier qui lui était accolé. 
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Fig. 6 :  
Le chevalement-maçonné 
du puits Sainte-Marthe 
( 1 852, Stiring-Wendel) 
après restauration. 
Cliché C.B. 
Fig. 7 : La « tour marteau » du puits de Folschviller ( 1 948-1 950), 
un patrimoine orphelin. (Cliché CCSTI) 
Ces événements prennent le plus souvent la forme de dispa­
ritions aussi subites qu'intempestives, s 'agissant d'installations 
confiées à la garde des services du Patrimoine. 
Ainsi, sur le carreau du puits Sainte-Fontaine, dont le chevale­
ment est protégé depuis 1 992, les démolitions se sont poursuivies 
jusqu'à ce jour. Situé à cheval sur les communes de Freyming­
Merlebach et de Saint-Avold, le puits a vu disparaître la plupart de 
ses constructions, parmi lesquelles les bâtiments et les équipements 
d 'extraction qui donnaient son sens à la protection du chevalement. 
Ainsi encore à Forbach, sur le carreau du puits Simon, où trois 
constructions datant du « carreau initial » ( 1908/1912) ont été 
démolies en septembre 1998, alors même que le « périmètre sen­
sible » était déjà bien délimité et que la protection administrative 
allait devenir effective. Ainsi toujours à Petite-Rosselle, où l 'unité 
Wendel 3, dûment inscrit à l ' Inventaire supplémentaire des M.H. a 
connu, en février 2001 ,  de nouvelles attaques intéressant la recette 
même du puits(20) : plates-formes et passerelles d 'accès, caisson 
d 'entretien et jusqu'à la cabine du machiniste, dont on comprend 
mal comment elle pouvait en quoi que ce soit gêner les travaux de 
bouchonnage du puits en cours. On ne comprend pas mieux les 
dommages faits au bâtiment lui-même, car l 'utilisation du pont-rou­
lant équipant la recette aurait évité l 'emploi d 'une grue, dont le 
passage a nécessité que l 'on traverse les murs ! Ajoutons que les 
dérogations prévues par la loi n 'ont jamais été obtenues, ni même 
demandées par l 'exploitant. 
On comprendra combien apparaît fondamentale l ' intervention 
des populations minières et des collectivités territoriales. S'agissant 
du patrimoine des houillères dont héritent les communes, rien ne se 
fera sans un engagement clair et positif. A charge pour elles de ne 
pas nier l 'intérêt des édifices protégés et d'imaginer les moyens 
propres à leur valorisation, édifice par édifice, mais aussi par une 
appréciation d'ensemble. Comment mieux valoriser le chevalement 
maçonné de l 'ancien puits Sainte-Marthe qu'en l 'instituant formel­
lement comme le premier édifice d'une collection éclatée ? comme 
le point de départ d'un itinéraire qui conduirait le visiteur de 
Stiring-Wendel à Folschviller, au pied de chacune des constructions 
préservées comme jalons d 'une histoire régionale fameuse ? 
L'expérience montre aussi que nul n'est besoin d'une quelconque 
protection administrative pour valoriser de telles installations, car 
elles trouvent d'autant plus leur place dans un processus de recon-
20) La « recette » désigne l 'ensemble des équipements assurant, au débouché des puits, la 
réception et la circulation des produits, des matériaux et des hommes. Par extension, le 
terme désigne également le bâtiment qui les abrite. 
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version économique que leur disparition priverait les communes 
minières des édifices les plus attractifs et les plus propres au déve­
loppement d'itinéraires touristiques. Le patrimoine industriel des 
usines Adt et Couturier ayant été bien malmené, que reste-t-il de 
remarquable à faire voir aux visiteurs, sinon les fleurons du patri­
moine minier ? 
Ce constat et cette prise de conscience valent aussi pour 
« l 'autre patrimoine minier » que constitue le patrimoine social des 
houillères lorraines. 
Le patrimoine social des houillères 
Aux sites et « éléments remarquables » du patrimoine minier 
lorrain ne saurait se résumer l'héritage de deux siècles d 'exploita­
tion charbonnière en Lorraine, loin s'en faut. I l  suffit pour s'en 
convaincre de parcourir le triangle imparfait que limitent les villes 
de Creutzwald, à l 'ouest, de Faulquemont, au sud-ouest, et de 
Forbach, au nord-est. Partout, une topographie bousculée et remo­
delée pour répondre aux exigences techniques, économiques et 
sociales des exploitations. Partout des emprises foncières et immo­
bilières formidables, dont la reconquête, par les municipalités, 
constituent de grands défis(21 l .  
Un patrimoine « industriel par destination » 
Par patrimoine social des houillères, on entend l 'ensemble des 
constructions directement nées du développement des mines, mais 
qui ne sont pas pour autant considérées comme patrimoine indus­
triel des houillères : logements, dortoirs, Grands Bureaux, écoles, 
économats, casinos(221, églises et chapelles, hôpitaux et dispensaires, 
autant de constructions « industrielles par destination » que les 
repérages successifs n 'ont pas pris en compte(23l. Du moins quand 
elles n 'étaient pas situées dans le voisinage immédiat des puits. Tel 
ancien dortoir ouvrier situé à Petite-Rosselle, aux portes mêmes 
des puits Saint-Charles et Saint-Joseph, a pu être documenté en 
21) Au plus fort des activités, le patrimoine foncier des H.B.L. recouvrait 7.785 ha, dont 
4.680 ha bâtis ( 1970). Il s'est depuis progressivement rétréci, passant de 4.187 ha en 1989 à 
3.359 ha en 1998. 
22) Sous ce terme se retrouvent les foyers ou les cercles destinés aux différentes catégories 
du personnel. 
23) Les missions réalisées entre 1994 et  2000 à Petite-Rosselle, dans la Vallée de la Merle 
et à Forbach par l'Etablissement Public de la Métropole Lorraine (E.P.M.L., devenu 
depuis Etablissement Public Foncier) n'ont pas davantage intégré ce patrimoine social aux 
projets de requalification des terrains occupés par les H.B.L. La cité Cuvelette, seule, a 
donné lieu à une expertise technique spécifique. 
202 
tant que « partie constituante » du siège minier(24), mais tel autre ne 
l 'était pas parce qu'implanté à 200 mètres du Puits Vouters, rue 
Houillère à Freyming-Merlebach. I l  en va de même des bureaux de 
direction, des dortoirs et des maisons ouvrières, longtemps établis 
dans la continuité immédiate des puits. 
Fig. 8 : L'un des deux 
grands dortoirs 
construits à Creutzwald 
au lendemain de la 
première guerre 
mondiale pour loger les 
Polonais (cité Neuland). 
Cliché C.B. 
Repli des houillères et cession du patrimoine social 
Le repli des activités minières, amorcé dès 1958-1960 et, sur­
tout, l 'annonce de l 'arrêt définitif des puits, « à l'horizon 2005 »(25), 
ont précipité la reconversion du patrimoine des H.B.L. Dans tous 
les secteurs, depuis les années 1970, cette reconversion a pris la forme 
de cessions de terrains aux communes, des cessions qui donnent 
lieu à quelques réhabilitations exemplaires, mais qui se traduisent 
surtout par de nombreuses démolitions. Celles-ci n'apparaissent 
nulle part plus radicales, aujourd'hui, que dans les cités minières. 
24) Dortoir datant probablement des années 1920·1922, désaffecté en 1933, converti en 
1936 en Cercle pour les employés avant d'être, après·guerre, transformé en logements ; 
A.N. 189 AQ 167, Equipes d'entretien en cas de tension politique, Petite· Rosselle, juillet 1937. 
25) Cet « horizon » s'est rapproché puisqu'il est désormais fixé à 2003 pour Merlebach 
(Puits Vouters) et 2004 pour Creutzwald (La Rouve) ,  CE HBL du 23 avril 2002. 
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Au cours des dernières années, on a vu des quartiers entiers 
disparaître, et surtout à Freyming-Merlebach, où le « trésor » patri­
monial minier (industriel ou social) semble peser de peu de poids 
face à des considérations économiques plus immédiates. Ainsi a-t­
on vu disparaître entre 1997 et 2002 toutes les maisons ouvrières de 
la rue Basse, qui dataient du début du siècle(26). Dans cette ville, les 
habitants de la cité Cuvelette apprenaient en 2000 que leurs loge­
ments, parfois occupés depuis l 'enfance, allaient eux aussi totale­
ment disparaître. Le sursis obtenu, après la création d 'une 
« Association de défense de la cité Cuvelette », n'a pas empêché de 
premières disparitions(27). Là, comme à Creutzwald, les maisons 
ouvrières sont murées au rythme de leur inoccupation. Chacun sait 
dans le bassin que cette pratique précède de peu la démolition. 
Fig. 9 : L'une des maisons de la rue Basse en 1997 (cité Sainte-Barbe). 
Cliché Cs. 
Ce démantèlement du patrimoine social des H.B.L. est en par­
tie inévitable ne serait-ce que parce qu'il sanctionne la diminution 
régulière des effectifs de l 'entreprise, passés de 46.550, en 1958, à 
23.000 en 1970, 12.000 en 1990 et environ 3.000 en 2002 (mines et 
industries annexes)(28). Mais fallait-il pour autant que ce rétrécisse-
26) Cité construite en 1905 avec extension en 1 927. 
27) L'existence d'une faille qui menacerait à court terme la cité a été infirmée par J.-M. 
DELUZE : Freyming-Merlebach, Cité Cuve/eue, TPFE, Ecole d'Architecture de Strasbourg, 
2000. 
28) Chiffres exacts : 22.990 en 1970, 11.909 en 1990 ; d'après CdF, Statistique charbonnière 
annuelle. 
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ment des effectifs se traduise, dans plusieurs cités, par un vrai 
renoncement du propriétaire à entretenir un parc immobilier tou­
jours occupé ? On sait bien que le droit au logement acquis en 1946 
avec le Statut du Mineur oblige l 'exploitant à loger son personnel 
et les ayants droit, mais il ne lui est manifestement pas fait obliga­
tion de les loger décemment, comme on peut facilement s'en 
convaincre en parcourant les vieilles cités (cité du Puits III à 
L'Hôpital, Neuland à Creutzwald, Hochwald et Cuvelette à 
Freyming-Merlebach, Jeanne d 'Arc à Saint-Avold, Wendel à 
Petite-Rosselle . . .  ). Dans ces cités, les habitants doivent à leurs 
propres efforts d 'avoir modernisé et entretenu leur logement(29), à 
leur frais et sans aucune garantie d'y être maintenus(30). 
Fig. 1 0 : Cité Hochwald (Freyming-Merlebach) : des logements laissés à 
J 'abandon. Cliché C.B. 
Cette situation surprenante, et à bien des égards scandaleuse 
s'agissant d'une population captive, semble avoir trouvé une solu­
tion depuis 1985, et le développement des cessions individualisées. 
Les habitants de plusieurs cités sont progressivement invités à 
acquérir leur logement, à charge pour eux d'assurer une réhabilita­
tion depuis longtemps négligée. Les avantages de cette nouvelle 
politique sont évidents : pour l'exploitant d'abord, qui supprime 
29) Notamment par l'ajout de sanitaires ; il faut savoir que des personnes âgées et sans 
moyens vivent encore avec le WC au fond du jardin. 
30) De nombreux « ayants droit » nous ont fait part de leur désarroi devant de tels démé­
nagements, décidés sans aucune consultation préalable. L'exemple de la cité Cuvelette a 
toutefois convaincu les habitants d'autres cités qu'il y avait là matière à négociations. 
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ainsi les charges d'entretien ; pour un grand nombre d'occupants, 
également, qui ont saisi là l 'opportunité très appréciée en Moselle 
d'accéder à la propriété. 
Acquisitions-réhabilitations dans deux cités minières (Saint-Avold, 1996) 
mise en vente nombre de nombre de ventes % de réussite logements en vente signées de l'opération 
Jeanne d'Arc sept. 1986 125 1 04 83 % 
Arcadia juin 1986 130 65 50 % 
Les effets de cette politique de cession-réhabilitation sont 
aujourd'hui bien perceptibles car elle a incontestablement amélioré 
la qualité de l 'habitat minier, mais on observe qu'elle a aussi nuit à 
l 'homogénéité des cités minières. Un phénomène constaté ailleurs, 
comme dans le bassin potassique alsacien, où des règles d'urbanisme 
ont finalement été appliquées pour préserver à ces ensembles un 
aspect plus conforme à leurs caractères initiaux. Ces contraintes 
réglementaires sont certes, et légitimement, perçues comme 
contraignantes par les nouveaux propriétaires, mais elles ont per­
mis à tel ou tel ensemble d'accéder au rang de patrimoine régional, 
voire national, un statut valorisant dont les habitants interrogés ne 
se plaignent pas(31 ) . Ailleurs, on a mieux perçu l 'intérêt de cet habi­
tat, comme le montre la protection des corons de La Grand'Combe 
et de la cité Maybach. 
Promouvoir une logique d'usage 
On a rappelé le contexte et l'urgence des campagnes réalisées 
dans le bassin houiller entre 1 988 et 1998, mais, en France, ces élé­
ments du patrimoine social minier étaient de toute façon destinés à 
échapper aux chercheurs. Pourquoi ? Parce que la vocation même 
de missions exclusivement réservées aux bâtiments de production 
ou de transformation en aurait été détournée(32). D 'un autre côté, 
les démantèlements s'accélérant, n 'était-on pas à pied d'œuvre et 
en situation de réaliser un repérage sommaire susceptible de signa­
ler un certain nombre d'installations à sauvegarder, à l 'instar du 
recensement du patrimoine minier réalisé en Sarre ? Non pas, forcé­
ment, pour rallonger la liste des éléments susceptibles de bénéficier 
d'une protection administrative, mais pour sensibiliser les acteurs 
sociaux, sur le terrain, à l 'intérêt de ménager un certain nombre de 
31) Ceux qui connaissent la cité Joseph-Else, à Wittelsheim, ne me contrediront pas. Pour 
un aperçu de cette question dans le bassin potassique alsacien, lire E.J. BERTRAND et 
D. SCHOTT, Puits et cités des mines de potasse d'Alsace, Maison du Mineur et de la 
Potasse, 1989. 
32) Le patrimoine industriel se définit par ces fonctions de production ou de transformation. 
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ces témoins d'une épopée industrielle qui fut d'abord, et surtout, 
l 'histoire des populations minières et d'un environnement social 
complètement investi par l 'activité des houillères. L'oublier, c'est 
priver ces mêmes populations des éléments identitaires dans les­
quels elles se reconnaissent et faire table rase d'un passé unanime­
ment revendiqué comme glorieux. 
On a l'exemple des écuries du puits Saint-Charles. Leur cons­
truction, en 1902, ne témoigne pas seulement du développement 
général des activités qui fait se multiplier la « cavalerie » de la mine. 
Elle traduit aussi la volonté de la Direction des mines de s'affran­
chir des transporteurs et charretiers extérieurs, dont elle trouvait de 
longue date les « exigences insupportables ». Les écuries de Saint­
Charles et leur premier agrandissement de 1907 ont à deux reprises 
été signalées comme remplissant les conditions nécessaires à une 
protection, sans pour autant en bénéficier. Mais leur caractère 
exceptionnel ayant pu être établi, elles ont depuis lors été considé­
rées comme élément du « trésor » du patrimoine minier de Petite­
Rosselle(33). Précisons qu'une telle sauvegarde, opérée hors du 
champ réglementaire imposé par les Monuments Historiques, 
conserve à la commune qui en est propriétaire la totale maîtrise de 
la requalification des lieux et de leur future affectation(34). 
I l  faut se souvenir que de telles sauvegardes ne datent pas 
d'hier, car bon nombre de ces constructions « industrielles par des­
tination » éparpillées autour des puits ont trouvé au cours des 
temps un réemploi spontané. A Carling, on voit d 'anciens bureaux 
de la direction de la Société Sarre-et-Moselle occupés par les ser­
vices de la Mairie, tandis qu'à Petite-Rosselle, les Grands Bureaux 
sont devenus le collège Louis Armand. A L'Hôpital et Petite­
Rosselle, d 'anciens grands dortoirs ouvriers ont été transformés en 
logements, alors qu'à Freyming-Merlebach ils accueillent les ser­
vices de la Direction des HBL. 
Ménager J'avenir . . .  
Ce relevé très incomplet montre bien que le  patrimoine social 
des houillères peut être requalifié, à condition que la question de son 
réemploi ait été posée. C'est pourquoi, il apparaît urgent d'évaluer 
l ' intérêt de l 'habitat minier de manière irréfutable et de combler le 
33) Comme certains vestiges du puits Saint-Charles lui-même, sauvegardés in extremis 
grâce aux efforts développés par l'Association des Amis du puits Saint-Charles. 
34) Voir le Rapport déposé en Mairie de Petite-Rosselle par les étudiants du séminaire 
Réhabilitation de la Hochschule für Technik und Wirtschaft des Saarlandes (Farbereich 
Architektur) ; sous la dir. du prof. Kiiehler, Les anciennes écuries du Puits Saint-Charles, 
Petite-Rosselle, 1998. 
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Aperçu du patrimoine social du bassin houiller (non exhaustif) 
Grands Bureaux Petite-Rosselle réhabilité (collège) 
Freyming-Merlebach occupé (HBL) 
Cercles et foyers Creutzwald ? 
(ingénieurs, employés Petite-Rosselle réhabilité (logements) 
et ouvriers) Freyming-Merlebach réhabilité (Conservatoire municipal) 
dortoirs Stiring-Wendel en 2001, on peut estimer que les 9/lDe 
(petits dortoirs du XIX- Petite-Rosselle de ces dortoirs construits pour les 
et grands dortoirs du L'Hôpital semainiers et les célibataires ont 
XX- s.) Creutzwald disparu. 
Freyming-Merlebach 
Economats et S.A.M.E.R.* 
églises et chapelles dans toutes les localités minières situation variable (plusieurs désaffectés) 
écoles 
et puis des maisons d'asile, des hôpitaux, des dispensaires, des réfectoires, des stades, des gares ferroviaires 
et routières, des hôtels . . .  
* S.A.M.E.R.: Société d'Alimentation d e  l a  Merle e t  d e  l a  Rosselle 
retard dont souffre le bassin houiller en matière de recherches 
scientifiques_ Le public européen, dont on observe la sensibilité 
croissante au patrimoine des industries, trouvera dans tous les bas­
sins houillers des monographies sérieuses, sauf en Moselle, où ni les 
puits, ni les cités ne sont à ce jour « racontés ». Il faut poursuivre 
l 'élan inauguré en 1 993 par le CCSTI-musée du bassin houiller lor­
rain (Petite-Rosselle)(35) et s'intéresser à la trentaine de cités mal 
connues. Nous ne doutons pas qu'elles constitueraient de beaux 
sujets de mémoire pour les étudiants et les chercheurs de tout bord 
(architectes, urbanistes, historiens, géographes, sociologues, ethno­
logues, paysagistes . . .  ). 
I l  apparaît tout aussi urgent de poursuivre la sensibilisation de 
tous les acteurs, depuis l 'exploitant, toujours propriétaire de ter­
rains bâtis(36), jusqu'aux élus sans oublier les populations minières, 
car il s'agit bien là de réconcilier tous les intérêts. C'est dire de n'en 
privilégier aucun. 
Chacun sait que le bassin houiller lorrain vit des années diffi­
ciles, mais des moyens et des instruments d'intervention nouveaux 
existent, dont les collectivités territoriales peuvent se saisir pour 
accompagner la reconversion des emprises minières sans négliger 
les atouts que constitue le patrimoine minier, industriel ou social. 
Les instruments d'intervention mis à la disposition des collectivités 
territoriales se sont singulièrement développés et ajustés depuis 
35) Études non publiées intéressant les cités d'Urselsbach (Petite-Rosselle) de Folschviller 
et de Cuvelette (Freyming-Merlebach). 
36) Le parc immobilier est désormais l'affaire d'une SCI autonome, la Société Sainte­
Barbe. 
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vingt ans : la décentralisation, ses Protocoles et ses Etablissements 
publics, les Z.P.P.A.U.P'(371, les nouveaux partenariats institution­
nels et les programmes structurels mis en place par la Communauté 
européenne(38) apportent tous des solutions associant le développe­
ment économique et la valorisation du patrimoine. C'est pourquoi 
on comprendrait bien mal que des régions disposant de moyens 
d'action innovants et adaptés se montrent incapables de faire 
mieux que les régions autrefois démunies car confrontées à des 
reconversions plus précoces. 
On voudrait, pour conclure, rapporter une situation à laquelle 
nous sommes souvent confrontée dans le cadre d'interventions 
intéressant la « valorisation du patrimoine ». Aux élus, respon­
sables associatifs, chargés de missions et agents d 'Office de 
Tourisme qui posent la question d'un patrimoine local à faire valoir, 
on ne peut que répondre : « Encore faut-il avoir ménagé l 'avenir 
et avoir su préserver les supports d 'une telle valorisation ». En 
Lorraine, on veut croire qu'il est encore temps. 
Chip BUCHHEIT 
Zusammenfassung 
INDUSTRIEDENKMALER UND ANDE RE 
BAULICHE REFLEXE EINER BERGBAUREGION 
Die Industriedenkmaler des lothringischen Kohlebeckens : 
ein inzwischen gut dokumentierter Bestand 
Die IndustriedenkmiHer des lothringischen Kohlebeckens waren 
Gegenstand mehrerer Bestandsaufnahmen und Untersuchungen 
und sind deshalb inzwischen gut bekannt. Zwischen 1990 und 1998 
wurde im Rahmen zweier vom Service de l'Inventaire général de 
Lorraine betreuter Erhebungen der gesamte Bestand an noch 
vorhandenen oberirdischen Industriebauten und -einrichtungen 
umfassend dokumentiert, darnit eine « vernünftige Auswahl » getroffen 
und die « beeindruckendsten » Denkmaler gezielt benannt werden 
konnten. Diese Auswahl stützt sich auf bewahrte Methoden und 
strenge Bewertungskriterien, die in der Denkmalpflege in allen 
Regionen Prankreichs zur Anwendung kommen und eine einheitliche 
37) Zones de Protection du Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager. 
38) En particulier les programmes structurels européens tels que F.E.D.E.R., INTERREG 
III et LEADER + et, depuis 2002, le projet RESCUE, destiné à gérer et réhabiliter les 
friches industrielles des bassins charbonniers. 
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Denkmalschutzpolitik gewahrleisten sollen. Was das lothringische 
Kohlebecken betrifft, so wird man allerdings mit Bedauern feststellen 
müssen, dass bei der Festlegung dieser Richtlinien die Verhaltnisse 
im benachbarten Saarland etwas aus dem B lick geraten sind. Da 
sich eine solche Perspektive aber quasi von selbst anbietet, wurden 
solche Aspekte in der Vorschlagsliste, die am Ende der zweiten 
Erhebungskampagne des Inventaire stand, mitberücksichtigt. Diese 
Sortierungen haben zu einer Reihe von konservatorischen 
Massnahmen im Kohlebecken geführt, die im Jahr 1992 vier 
Einzelobjekten zu Gute kamen. Betroffen sind dabei das gemauerte 
Fordergerüst von Schacht Sankt-Martha in Stiring-Wendel aus dem 
Jahr 1852, das Fordergerüst aus Stahlbeton des Schachts Cuvelette­
Sud in Freyming-Merlebach aus dem jahr 1930, das zweifach nutzbare 
Fordergerüst von Schacht Sainte-Fontaine in St. Avold aus dem Jahr 
1947/48 und der Forderturm von Folschviller aus dem Jahr 1948. lm 
Anschluss an die zweite Erhebung konnten drei reprasentative 
Anlagen erhalten werden, namlich im Dezember 1998 die Überreste 
des Puits Vuillemin 2 in Kleinrosseln (1884/85) ,  das alteste 
Zechengelande von Schacht Simon 1-2 in Forbach (Anlagen aus den 
Jahren 1908-1912) und die Forderanlage Wendel 3 in Kleinrosseln, 
die man für besonders reprasentativ für Anlagen der fünfziger Jahre 
hielt. 
Was sind « nicht industrielle bauliche Reflexe 
einer Industrieregion » ? 
Das Erbe aus zwei Jahrhunderten Kohlegewinnung in Lothringen 
beschrankt sich indessen keineswegs auf solche « bemerkenswerten 
Denkmaler », wie man bei einer Fahrt durch die Gegend zwischen 
Creutzwald irn Westen, Faulquemont irn Süden und Forbach im Norden 
unschwer feststellen kann. Überall kam es zu charakteristischen 
Veranderungen des ursprünglichen Landschaftsbildes ; dieses passte 
den technischen, wirtschaftlichen und sozialen Anforderungen an, 
die die lndustrialisierung mit sich brachte. Auch an Orten, an 
denen keine eigentlichen lndustrieanlagen mehr von ehemaligen 
Produktionsstatten zeugen, blieben Arbeiterhauser, Schlafsale, 
Verwaltungsgebaude und Schulen, Kirchen und Krankhauser, 
Verkaufsstellen und Kaffeküchen, Strassen, Brücken, Gleisanlagen, 
Verbindungsstrassen, Steinbrüche, Bergehalten und Schlammweiher 
erhalten. Zweifellos handelt es sich dabei um nicht minder interessante 
und unersetzliche Ausflüsse von lndustriekultur, die allerdings 
immer no ch allzuhaufig durch die Netze der Denkmalpflege fallen. 
Es versteht si ch fast von selbst, dass sich die historische Entwicklung 
des Steinkohlenbergbaus, ihre Rahmenbedingungen, ihre treibenden 
Krafte und schliesslich ihre Auswirkungen schwerlich zu einer 
Gesamtschau zusammenführen lassen, ohne dass man auch die 
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Raurne aIs solche und ihre ganz spezifische Bebauung rniteinbezieht. 
Diese Feststellung gilt übrigens nicht allein für Historiker und 
Geographen, sondern ganz allgernein für aIl jene, denen es an einer 
gezielten Strukturpolitik für diese Landschaften gelegen ist. Ais 
Beispiel lasst sich das Etablissement public de La MétropoLe Lorraine 
anführen, dessen Studien zu einer Neubewertung der Industrie­
flachen beitragen. Indern es die aus der historischen Entwicklung 
sichergebenden positiven wie negativen Potentiale der Region 
bewusst mitintegriert, zeigt dieses Institut vor allern eines auf : auch 
wenn das industrielle Erbe streng nach eigentlichen Industrieanlagen 
und anderen baulichen Reflexen trennt, zeichnet sich vor allem eines 
ab, namlich der beherrschende Einfluss der Schwerindustrie. 
Schlussfolgerungen 
Es lasst sich nicht leugnen : meine Ausführungen wollen eine 
Lanze brechen für die Erhaltung wirklich reprasentativer Elernente 
von Industriekultur, die die komplexe Welt dieses Industrieraums 
widerspiegeln und den zurn Teil ganz unterschiedlichen Faktoren 
Rechnung tragen, unter denen sie sich entwickeln konnte. Es spricht 
nichts dagegen, die im Bereich der Denkmalpflege allgernein gel tend en 
Auswahl- und Evaluierungskriterien auch auf spezifische Ausflüsse 
von Industriekultur anzuwenden. Die zu schützenden Stücke müssen 
ausgewahlt und ais Basis einer gelungenen Urngestaltung genutzt 
werden. Dies kann jedoch nicht gelingen, wenn es nicht audrücklich 
- und auf den verschiedensten Ebenen - politisch gewollt ist und 
Institutionen wie Privatpersonen für das Projekt gewonnen werden. 
Nur so kann ausgeglichen werden, was derzeit mit zerstbrerischer 
Logik geschieht. Wie dringend notwendig ein solches Urndenken ist, 
wird jedenfalls an Ort und Stelle selbst sichtbar : an den abgerissenen 
Anlagen, an den weiterhin bewohnten, aber nicht instand gehaltenen 
Hausern und an Zweitnutzungsversuchen der bizarrsten Art. 
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